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Séance du 13 avril 2026 

Province de Québec 

14 avril 2026 

Séance ordinaire des membres du conseil de la municipalité de Saint-Valérien, 
tenue au bureau municipal, salle du conseil, lundi le 13 avril 2026 à 19h30. 

Sont présents: Mylène Vézina, Michel Michaud, Gilles Saint-Pierre, Mario Yockell et 
Christian St-Pierre.  

Tous conseillers formant quorum sous la présidence de Monsieur Christian 
Beaulieu maire. Sont aussi présentes Marie-Paule Cimon, directrice générale et 
greffière-trésorière et Magali Savoie, greffière-trésorière adjointe. 

Est absent : David Chassé. 

16 personnes présentes dans la salle. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
2026-059 Lecture de l’ordre du jour 

Il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Gilles St-Pierre et résolu à 
l’unanimité que l’ordre du jour est accepté avec le divers ouvert. 

2026-060 Lecture du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 mars 2026 
Il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Mylène Vézina et résolu à 
l’unanimité que le procès-verbal est accepté tel que lu.  

CORRESPONDANCE CITOYENNE : 

2026-061 Demande d’autorisation à la CPTAQ – 19, rang 6 Est 
ATTENDU QUE la Municipalité a reçu une demande d’autorisation auprès de la 
CPTAQ de la part de Valérie Jetté et Élizabeth Dubé; 

ATTENDU QUE la demande vise à aliéner les lots 3 989 996, 3 990 389 et 3 990 
438 afin de les vendre.; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 58.1 de la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1), la Municipalité doit adresser ses 
recommandations à la commission; 

ATTENDU QUE l’autorisation n’affectera en rien l’homogénéité de la communauté 
agricole due au fait qu’il n’y a aucune terre en culture à proximité du lot; 

ATTENDU QUE l’autorisation crée la possibilité de rendre conforme la propriété 
du 640, route Centrale qui est présentement enclavée; 

ATTENDU QUE le conseil peut en arriver à une recommandation favorable ou 
défavorable du projet; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Gilles St-Pierre 
et résolu à l’unanimité que le conseil municipal de Saint-Valérien appuie la 
demande de Valérie Jetté et Élizabeth Dubé, afin d’autoriser une aliénation des 
lots 3 989 996, 3 990 389 et 3 990 438 du cadastre du Québec afin de vendre ces 
dites parties. 

FINANCES : 

2026-062 Accepter les comptes du mois de mars 
La liste des comptes du mois de mars est classée aux archives à la section 
Ressources financières sous le numéro 05-310 et fait partie intégrante du présent 
procès-verbal. 
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Il est proposé par Mario Yockell, appuyé par Gilles St-Pierre et résolu à l’unanimité 
que le conseil municipal accepte les comptes du mois de mars au montant de 
230,541.06$ et en autorise le paiement. 

2026-063 Offre d'achat – 126, 6e rang ouest 
Il est proposé par Christian St-Pierre, appuyé par Michel Michaud et résolu à 
l’unanimité d’accepter l’offre de Mme Julie Chassé au montant de 6,500$ + tx pour 
la propriété du 126, 6e Rang Ouest, bâtiments et terrain, et d’autoriser la vente, le 
tout tel que vu et sans aucune garantie. Le maire, M. Christian Beaulieu, est 
autorisé à signer le contrat au nom de la municipalité de Saint-Valérien. 

PROJETS ET ADOPTION DE RÈGLEMENTS 

2026-064 Adoption du projet de règlement 2026-375 Relatif à l’occupation et à l’entretien 
des bâtiments 
CONSIDÉRANT QUE la Loi modifiant la Loi sur le patrimoine culturel et d’autres 
dispositions législatives est entrée en vigueur le 1er avril 2021; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit adopter un règlement relatif à 
l’occupation et à l’entretien des bâtiments prévu à l’article 145.41 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19-1) au plus tard le 1er avril 2026; 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur les compétences municipales permet à une 
municipalité locale adopter des règlements en matière de salubrité ; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire assurer la pérennité de son cadre bâti 
et la sécurité de ses citoyens;  

CONSIDÉRANT QUE la municipalité renforcir la protection de son patrimoine bâti; 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement contient des normes visant à empêcher le 
dépérissement des bâtiments, à les protéger contre les intempéries et à préserver 
l’intégrité de leur structure; 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a dûment été donné à la séance ordinaire 
du 2 mars 2026 par Michel Michaud, conseiller; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Mario Yockell 
et résolu à l’unanimité que le projet de règlement numéro 2026-375 – Relatif à 
l'occupation et à l'entretien des bâtiments est et soit adopté, décrétant et statuant 
ce qui suit : 

QUE le projet de règlement est annexé aux présentes et est comme s’il était ici au 
long récité. 

2026-065 Contestation sur l’obligation d’adopter un règlement sur l’entretien et 
l’occupation de bâtiment 
ATTENDU QUE le Gouvernement du Québec exige des municipalités l’adoption 
d’un règlement sur l’entretien et l’occupation du bâtiment; 

ATTENDU QUE ces exigences réglementaires supplémentaires créent un climat 
d’insécurité pour les propriétaires en imposant des obligations d’entretien 
disproportionnées par rapport à leur capacité financière ou à la valeur marchande 
des immeubles visés par ledit règlement; 

ATTENDU QUE les propriétaires de maisons anciennes font face à des défis 
majeurs en matière d’assurance habitation, où les assureurs imposent déjà des 
conditions drastiques ou refusent carrément de couvrir les bâtiments ne répondant 
pas à des normes de modernisation coûteuses; 

ATTENDU QUE l’application stricte de ce règlement, combinée aux exigences des 
assureurs, crée un fardeau financier insupportable qui pourrait mener à une hausse 
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des ventes pour taxes non-payées, à l’abandon de certains bâtiments ou à l’exode 
des citoyens à faible revenu, notamment les aînés; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Gilles St-Pierre 
et résolu à l’unanimité : 

DE DEMANDER au Gouvernement du Québec de considérer la capacité de chaque 
municipalité à prendre des décisions en fonction de la réalité de son territoire; 

DE CONSIDÉRER la réalité des propriétaires à faible revenu quant aux coûts 
d’entretien supplémentaires qu’occasionnera l’application du règlement sur 
l’entretien et l’occupation de bâtiments; 

D’EXIGER une révision immédiate de l’obligation d’adoption du règlement afin de 
rendre son adoption facultative aux municipalités ayant ou désirant un règlement 
sur le plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 

DE DEMANDER au Gouvernement du Québec de voir à la possibilité de créer un 
programme d’aide financière pour les propriétaires qui seront visés par ledit règlement. 

Adopté avec dispense de lecture. 

2026-066 Adoption du règlement 2026-376 Édictant le code d’éthique et de déontologie 
des élus(e)s municipaux 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté le 7 février 2022 le règlement 
# 2022-340 édictant un Code d’éthique et de déontologie des élu(e)s; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1, ci-après : la « LEDMM »), toute municipalité 
doit, avant le 1er mai qui suit toute élection générale, adopter un code d’éthique et de 
déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou sans modification; 

ATTENDU QU’une élection générale s’est tenue le 2 novembre 2025; 

ATTENDU qu’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de 
déontologie des élu(e)s révisé; 

ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel code 
révisé, ont été respectées; 

ATTENDU QUE la greffière-trésorière mentionne que le présent règlement a pour 
objet de prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et 
les règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de 
membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou, en sa 
qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme; 

ATTENDU QUE le présent règlement est adopté en vertu de l’article 13 de la Loi 
sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, RLRQ, c. E-15.1.0.1; 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à la séance du 2 mars 2026 et qu’un 
projet de règlement a été déposé à cette même séance par Mylène Vézina, 
conseillère ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Christian 
St-Pierre et résolu à l’unanimité que le règlement numéro 2026-376 – Édictant le 
code d’éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux est et soit adopté tel que 
révisé et sans modification, conformément aux exigences de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale, décrétant et statuant ce qui suit : 

QUE le règlement est annexé aux présentes et est comme s’il était ici au long récité. 

Adopté avec dispense de lecture. 
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VOIRIE, SERVICES ET URBANISME 

2026-067 PAVL – Projets Particuliers d’Amélioration (PPA) 
Il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Christian St-Pierre et résolu à 
l’unanimité que le conseil municipal demande à Mme Maïté Blanchette Vézina, 
députée, un montant de 75,000$ pour l’amélioration de son réseau routier local : 
amélioration et élargissement de chaussées, ponceaux, fossés, rechargement en 
gravier, accotement, dans les rangs 5 Centre, Est et Ouest, rang 6 Est et Ouest, 
routes Centrale, Ouellet, Gendreau, Gosselin, Dion et Beaulieu, chemins de 
Duquesne, du Vingt-Quatre, de la Montagne-Ronde et des Bois-Francs. 

2026-068 Collecte des gros rebuts 14 mai – Alternatives complémentaires et affectation 
Il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Christian St-Pierre et résolu à 
l’unanimité de planifier un atelier Répare-tes-trucs au Centre communautaire, en 
collaboration avec le Fab-Lab, ainsi qu’un Bazar virtuel visant la réduction des gros 
rebuts et d’affecter de l’Excédent accumulé – Matières Résiduelles un montant 
équivalent au coût de ces activités. 

2026-069 Demande de passage – Club Quad 
Il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Mario Yockell et résolu à l’unanimité 
que le conseil municipal n’autorise pas le passage des quads sur le 5e rang Ouest 
et suggère au Club V.T.T. QUAD du Bas-Saint-Laurent d’emprunter le chemin des 
Bois-Francs pour rejoindre la municipalité de Saint-Eugène. 

2026-070 Remplacement – Camionnette GMC et affectation 
Il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Christian St-Pierre et résolu à 
l’unanimité d’autoriser le directeur des travaux à effectuer les démarches visant le 
remplacement de la camionnette GMC 2009 pour un montant maximal de 17,000$. 

Autorisation achat – Laveuse pression à eau chaude et affectation 
Aucune décision n’est prise, le sujet est reporté à une séance ultérieure. 

Autorisation de travaux et affectation – Toiture de l’entrepôt à sel 
Aucune décision n’est prise, le sujet est reporté à une séance ultérieure. 

LOISIRS ET CULTURE 

2026-071 Autorisation de paiement – Entretien de la patinoire 
Modifié par 
résolution  
2026-094 

Il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Gilles St-Pierre et résolu à l’unanimité
d’autoriser le paiement de 2225$ au bénévole Jean-Guy Côté en compensation pour 
123.5h d’entretien de la patinoire pour la saison 2025-2026. 

2026-072 Contribution et affectation – Journée de collecte de déchets à Saint-Valérien 
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Gilles St-Pierre et résolu à l’unanimité 
de contribuer à la 2e édition de la Collecte de déchets à Saint-Valérien, organisée 
par la Corporation de développement, en fournissant les sacs à vidanges, ainsi 
qu’un montant de 200$ et d’affecter à cette dépense un montant équivalent 
provenant de l’Excédent accumulé – Matières Résiduelles. 

Dépôt – Bilan de fréquentation aux activités de loisirs 
Le document est déposé par Magali Savoie, greffière-trésorière adjointe, et classé 
aux archives à la section Administration et affaires juridiques sous le numéro 01-251. 

2026-073 Autorisation achat – Chauffe-eau du Centre communautaire 
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Gilles St-Pierre et résolu à l’unanimité 
d’autoriser le paiement de la franchise d’assurance de 1000$ et d’accepter la 
soumission de Plomberie Expert Gérald Leblond pour le remplacement du chauffe-
eau au Centre Communautaire. 



 

2869 

2026-074 Autorisation achat – Ajout de deux sectionneurs pour les Chauffe-eau du Centre 
communautaire 
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Mario Yockell et résolu à l’unanimité 
d’accepter la soumission de Godbout Électrique au montant de 485.06$+tx pour 
l’ajout de deux sectionneurs pour les chauffe-eau du Centre communautaire. 

2026-075 Autorisation de paiement – Entente annuelle – Agente Communautaire 
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Christian St-Pierre et résolu à l’unanimité 
d’autoriser un paiement de 9,674$ prévu à l’entente annuelle de financement pour la 
coordination de la mise en œuvre des activités du centre communautaire. 

2026-076 Nomination – Représentant Réseau Biblio du Bas-Saint-Laurent 
Il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Mylène Vézina et résolu à 
l’unanimité de nommer Gilles St-Pierre représentant de la municipalité auprès du 
Centre régional de services aux bibliothèques publiques du Bas-Saint-Laurent; la 
présente résolution rescinde toute résolution antérieure concernant la nomination 
d’un représentant auprès du CRSBP. 

SÉCURITÉ CIVILE 

2026-077 Autorisation travaux d’entretien et affectation – Prises d’eau Incendie 
Il est proposé par Christian St-Pierre, appuyé par Michel Michaud et résolu à 
l’unanimité d’autoriser les travaux d’entretien des prises d’eau incendie et d’affecter 
à cette dépense un montant équivalent au coût des travaux de l’Excédent 
accumulé non-affecté. 

2026-078 Autorisation de paiement – Services de la Sûreté du Québec 
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Gilles St-Pierre et résolu à 
l’unanimité d’autoriser le paiement de la facture 108785 pour les services de la 
Sûreté du Québec au montant de 72,906$ selon les versements suivants : 36,453 $ 
avant le 30 juin et 36,453 $ avant le 31 octobre de l’année courante. 

2026-079 Nomination – Coordonnatrice en sécurité civile et substitut 
Il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Christian St-Pierre et résolu à 
l’unanimité de nommer Magali Savoie à titre de coordonnatrice et Marie-Paule Cimon 
à titre de coordonnatrice substitut de l’Organisation Municipale de Sécurité Civile. 

CORRESPONDANCE GÉNÉRALE :  

2026-080 Appui FQM – Demande d’amendement au projet de loi no 22 afin d’abroger 
l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a confié aux municipalités régionales 
de comté le mandat de réaliser des plans de protection des milieux humides et 
hydriques et aux municipalités, par concordance, l’obligation de les appliquer; 

ATTENDU QUE les plans de protection des milieux humides et hydriques doivent 
être approuvés par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour entrer en vigueur; 

ATTENDU QUE l’Assemblée nationale a accordé en 2023 une immunité aux 
municipalités locales et régionales lors de l’application de leur plan de protection 
des milieux humides et hydriques en modifiant l’article 245 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 

ATTENDU QUE lors de l’étude article par article du projet de loi modifiant 
l’article 245, un nouvel article a été introduit dans la loi (245.1), sans réflexion ni 
étude d’impacts préalable, obligeant toute municipalité, toute municipalité 
régionale de comté et toute communauté métropolitaine à transmettre un avis à 
chaque propriétaire d’un immeuble (terrain) concerné par un acte qui vise la 
protection de milieux humides et hydriques; 
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ATTENDU QUE le contenu du nouvel article 245.1 oblige toute municipalité, 
municipalité régionale de comté et communauté métropolitaine qui désire se 
prévaloir de l’immunité prévue à l’article 245, de faire la preuve de l’envoi d’un avis 
à tous les propriétaires concernés; 

ATTENDU QUE cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques fera 
en sorte que tous les propriétaires concernés recevront au minimum deux avis sur 
le même sujet et que ceux qui se retrouvent sur un territoire couvert par une 
communauté métropolitaine en recevront trois; 

ATTENDU QUE l’obligation de transmettre individuellement des avis à l’ensemble 
des propriétaires concernés entraîne un fardeau administratif majeur et des coûts 
importants pour les municipalités, les municipalités régionales de comté et les 
communautés métropolitaines, notamment en raison des frais d’impression et de 
distribution, ces coûts étant accentués dans le contexte actuel d’instabilité et de 
perturbations des services de Postes Canada; 

ATTENDU QUE la multiplication des avis portant sur un même objet de protection 
des milieux humides et hydriques est susceptible de nuire à la compréhension des 
citoyens, de créer de la confusion quant à la portée réelle des mesures adoptées 
et d’engendrer de l’insatisfaction à l’égard de l’action municipale; 

ATTENDU QUE le caractère exclusif de la procédure découlant de l’article 245.1 
et le fait que les obligations inscrites dans la Loi pour les municipalités et les MRC 
concernant l’information des citoyens pour ce genre de mesure auraient permis de 
rejoindre efficacement les propriétaires concernés; 

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement refuse de s’imposer les mêmes 
obligations pour informer les propriétaires concernés par la nouvelle cartographie 
des zones inondables, plus nombreux que ceux concernés par les milieux humides 
et hydriques, en raison des coûts prohibitifs; 

ATTENDU QUE l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme constituerait un réel allègement administratif pour les municipalités et 
les MRC; 

ATTENDU QUE le 27 novembre 2025, le chantier en allègement de la charge 
administrative, formé en vertu de la Déclaration de réciprocité signée le 13 décembre 
2023 et regroupant le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, la 
Fédération québécoise des municipalités, l’Union des municipalités du Québec, la 
Ville de Montréal et la Ville de Québec, associant également l’Association des 
directeurs municipaux du Québec, l’Association des directeurs généraux des MRC 
du Québec, l’Association des directeurs généraux des municipalités du Québec et 
la Corporation des officiers municipaux agréés du Québec, a convenu de 
recommander d’inclure l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme comme mesure prioritaire dans un projet de loi; 

ATTENDU QUE la ministre des Affaires municipales, Mme Geneviève Guilbault, a 
déposé le 25 mars 2026, le projet de loi no 22, Loi bonifiant les pouvoirs 
d’intervention des municipalités et modifiant d’autres dispositions législatives sans 
un article abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 

Il est proposé par Gilles St-Pierre, appuyé par Michel Michaud et résolu à l’unanimité : 

QUE la municipalité de Saint-Valérien demande aux membres de la Commission 
parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale d’introduire 
un amendement au projet de loi no 22 abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme afin de respecter le consensus établi entre le 
ministère et ses partenaires municipaux; 

QUE copie de cette résolution soit transmise au secrétariat de la Commission 
parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale pour dépôt 
officiel à tous les membres de la commission; 
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QUE copie de cette résolution soit également transmise à la ministre des Affaires 
municipales, Mme Geneviève Guilbault, au député Mme Maïté Blanchette-Vézina 
représentant la circonscription de Rimouski à l’Assemblée nationale et à la Fédération 
québécoise des municipalités. 

Adopté avec dispense de lecture. 

2026-081 Appui – Journée internationale contre l’homophobie et la transphobie (17 mai) 
CONSIDÉRANT que la Charte québécoise des droits et libertés de la personne 
reconnaît qu’aucune discrimination ne peut être exercée sur la base de l’orientation 
sexuelle, de l’identité de genre ou de l’expression de genre ; 

CONSIDÉRANT que le Québec est une société ouverte à toutes et à tous, y 
compris aux personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans (LGBTQ+) et à 
toutes autres personnes se reconnaissant dans la diversité sexuelle et la pluralité 
des identités et des expressions de genre ; 

CONSIDÉRANT que malgré les récents efforts pour une meilleure inclusion des 
personnes LGBT, l’homophobie et la transphobie demeurent présentes dans la 
société ;  

CONSIDÉRANT que le 17 mai est la Journée internationale contre l’homophobie 
et la transphobie, que celle-ci est célébrée de fait dans de nombreux pays et qu’elle 
résulte d’une initiative québécoise portée par la Fondation Émergence dès 2003. 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation Émergence 
dans la tenue de cette journée ; 

Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Mario Yockell et résolu à l’unanimité 
de proclamer le 17 mai JOURNÉE INTERNATIONNALE CONTRE L’HOMOPHOBIE 
ET LA TRANSPHOBIE et de souligner cette journée en tant que telle. 

Adopté avec dispense de lecture. 

2026-082 Appui Festijazz – Projet culturel dans le programme EDC de la MRC Rimouski-
Neigette 
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Gilles St-Pierre et résolu à 
l’unanimité d’appuyer le dépôt d’une demande de financement par le Festijazz 
International de Rimouski pour le projet Jazz en balade auprès de la MRC 
Rimouski-Neigette dans le cadre de l’Entente de développement culturel. 

2026-083 Appui MRC – Projet de structure de loisirs intermunicipaux 
Il est proposé par Mylène Vézina de participer au projet visant la mise en place d’une 
structure en loisirs intermunicipaux et la bonification des actions intermunicipales en 
loisirs. La proposition est rejetée à la majorité (1 pour, 4 contre). 

2026-084 Appui MRC – Projet de structure de loisirs intermunicipaux 
Il est proposé par Christian St-Pierre, appuyé par Michel Michaud et résolu à la 
majorité, Mylène Vézina étant contre, de ne pas participer au projet visant la mise 
en place d’une structure en loisirs intermunicipaux et la bonification des actions 
intermunicipales en loisirs. 

2026-085 Appui MRC – Projet de Portait diagnostique des possibilités d’actions 
intermunicipales Plans de développement 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Valérien reconnaît avoir lu et pris 
connaissance du Guide du demandeur concernant le volet – Coopération et 
gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet Coopération 
intermunicipale;  
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ATTENDU QUE des organismes municipaux de la ruralité de la MRC Rimouski-
Neigette désirent présenter un projet de mise en place de fourniture de service 
dans le cadre du volet – Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions 
et ruralité.  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Christian 
St-Pierre et résolu à l’unanimité :   

 QUE la municipalité de Saint-Valérien s’engage à participer au projet de 
« Portrait diagnostique des possibilités d’actions intermunicipales effectués 
dans le cadre de la réactualisation des plans de développement »;  

 QUE le conseil accepte d’assumer une partie des coûts, à savoir l’apport 
minimal exigé dans le cadre du programme;  

 QUE le conseil nomme la MRC Rimouski-Neigette, organisme responsable du 
projet, et autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet – Coopération et 
gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet Coopération 
intermunicipale;  

 QUE le conseil désigne Marie-Paule Cimon, directrice générale, pour signer 
tout document nécessaire ou utile ou demandé par l’organisme municipal 
responsable du projet aux fins de la présente demande de subvention.  

Adopté avec dispense de lecture. 

2026-086 Appui MRC – Mise en commun des services de GMR 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Valérien reconnaît avoir lu et pris 
connaissance du Guide du demandeur concernant le volet – Coopération et 
gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet Coopération 
intermunicipale;  

ATTENDU QUE des organismes municipaux de la ruralité de la MRC Rimouski-
Neigette désirent présenter un projet de mise en place de fourniture de service 
dans le cadre du volet – Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions 
et ruralité.  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Gilles 
St-Pierre et résolu à l’unanimité :   

 QUE la municipalité de Saint-Valérien s’engage à participer au projet de « Mise 
en commun et optimisation des services de GMR »;  

 QUE le conseil accepte d’assumer une partie des coûts, à savoir l’apport 
minimal exigé dans le cadre du programme;  

 QUE le conseil nomme la MRC Rimouski-Neigette, organisme responsable du 
projet, et autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet – Coopération et 
gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet Coopération 
intermunicipale;  

 QUE le conseil désigne Marie-Paule Cimon, directrice générale, pour signer 
tout document nécessaire ou utile ou demandé par l’organisme municipal 
responsable du projet aux fins de la présente demande de subvention.  

Adopté avec dispense de lecture. 

2026-087 Appui – Retour du programme Petits établissements accessibles (PEA) 
CONSIDÉRANT QU'il est primordial de poursuivre les améliorations pour donner 
accès aux établissements à toute la population, incluant les personnes 
handicapées, les personnes à mobilité réduite, les personnes aînées et également 
les parents avec de jeunes enfants et que pour ce faire, il est essentiel d'avoir des 
établissements accessibles ; 
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CONSIDÉRANT QU'aucune autre forme d'aide financière pour les propriétaires de 
petits établissements n’existe, à l'exception du programme PEA qui est sous arrêt 
temporaire indéterminé et que le ministère des Affaires municipales et la Société 
d'habitation du Québec devraient promouvoir l’accès universel dans les 
établissements offrant des activités culturelles, communautaires ou sportives ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Christian 
St-Pierre et résolu à l’unanimité de demander au Ministère des Affaires municipales 
et de l'Habitation (MAMH) et à la Société d'habitation du Québec (SHQ) de voir à 
la possibilité de rendre à nouveau le Programme Petits établissements accessible 
(PEA) disponible afin de favoriser l'accès aux établissements à vocation culturelles, 
communautaires ou sportives à toute la population, incluant les personnes 
handicapées, à mobilité réduite, aux personnes ainées, ainsi qu’aux parents avec 
de jeunes enfants. 

Adopté avec dispense de lecture. 

2026-088 Appui – Mois de la sensibilisation à la sclérose en plaque 
CONSIDÉRANT que chaque jour, en moyenne douze personnes au pays reçoivent 
un diagnostic de sclérose en plaques et que cette maladie a des répercussions sur 
toutes les sphères de la vie d’une personne qui en est atteinte ; 

CONSIDÉRANT que la sclérose en plaques est la maladie neurologique la plus 
répandue chez les jeunes adultes du Canada ; 

CONSIDÉRANT que la recherche sur la sclérose en plaques permet de mieux 
comprendre cette maladie, de mieux la traiter et d’offrir des pistes de solutions en 
vue de sa prise en charge ;  

CONSIDÉRANT que SP Canada – Division du Québec soutient 18 bureaux d’un 
bout à l’autre de la province et que ceux-ci jouent un rôle de proximité essentiel 
avec les membres de la collectivité de la SP ;  

CONSIDÉRANT que les programmes et services offerts par SP Canada – Division 
du Québec et ses 18 organismes partenaires permettent aux gens touchés par la 
SP de tisser des liens entre eux, d’améliorer leur qualité de vie et leur bien-être et 
d’accroître leurs connaissances sur cette maladie ;  

CONSIDÉRANT que la population est vieillissante et qu’il est maintenant possible 
d’établir un diagnostic de SP de plus en plus tôt dans la vie, ce qui signifie que les 
gens atteints de SP vivent pendant une plus longue période de temps 
qu’auparavant avec cette maladie ;   

CONSIDÉRANT que l’objectif ultime de SP Canada – Division du Québec est de 
bâtir un monde sans SP ;   

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Yockell, appuyé par Mylène Vézina 
et résolu à l’unanimité de décréter que le mois de mai est le Mois de la 
sensibilisation à la sclérose en plaques ;  

QUE le conseil de la municipalité de Saint-Valérien encourage la population à 
accorder généreusement son appui à la cause que défend SP Canada – Division 
du Québec. 

Adopté avec dispense de lecture. 

2026-089 Nomination – AGA TERFA 
Il est proposé par Gilles St-Pierre, appuyé par Christian St-Pierre et résolu  
à l’unanimité de nommer Michel Michaud et Mario Yockell comme délégués à 
l’assemblée générale annuelle de TERFA. 
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DIVERS 

Dépôt – Rapport de formation des élus 
Le document est déposé par Magali Savoie, greffière-trésorière adjointe, et classé 
aux archives à la section Administration et affaires juridiques sous le numéro 01-252. 

2026-090 Motion de condoléance – Père Mario Yockell 
Il est proposé par Gilles St-Pierre, appuyé par Christian St-Pierre et résolu à 
l’unanimité que le conseil municipal offre ses condoléances à la famille de M. Mario 
Yockell, conseiller, pour le décès de son père. 

2026-091 Motion de condoléance – Père Christian Beaulieu 
Il est proposé par Michel Michaud, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité 
que le conseil municipal offre ses condoléances à la famille de M. Christian 
Beaulieu, maire, pour le décès de son père. 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
La levée de la séance est proposée à 22h10 par Michel Michaud et acceptée à 
l’unanimité. 

  

Marie-Paule Cimon, dir. gén. Christian Beaulieu, maire 

Je, Christian Beaulieu, maire de la Municipalité de Saint-Valérien, approuve les 
résolutions votées lors de la séance ordinaire du 13 avril 2026, tenue à la salle du 
conseil, 181, route Centrale, à 19h30. 

En signant ce document, cela équivaut à la signature de chaque résolution votée 
lors de cette séance, exception faite de la/ou des résolutions suivantes : 
_________. 

  

Christian Beaulieu, maire Date 


